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Question Cédric Dupraz 
 
Le non-respect des règles des droits démocratiques ne pose-t-il pas problème au Conseil 
d'Etat? 

Depuis près de quatre ans, plusieurs initiatives populaires ("frein au démantèlement social", 
"L’accueil dans les structures de la petite enfance:"Un enfant, une place"", "Pour un impôt limité 
dans le temps sur les grandes fortunes"…), signées pour la plupart par plus de 6000 citoyennes et 
citoyens, n’ont toujours pas été traitées par l’autorité exécutive, ni soumises au souverain.  

Déjà interpellé à plusieurs reprises à ce sujet, le Conseil d’Etat s’était engagé à soumettre ces 
initiatives dans les brefs délais, à savoir "en principe" avant fin 2009. Le Conseil d’Etat peut-il 
confirmer que le moment est venu de passer des promesses aux actes et qu’il soumettra ces 
initiatives au Grand Conseil avant le début de la période estivale pour que le peuple puisse enfin 
se prononcer dès cet automne au plus tard? 

Une réponse écrite est demandée. 
 
Cosignataires: M. Ebel, T. Bregnard, D. de la Reussille, P. Erard, V. Leimgruber, T. Buss, F. 
Fivaz, F. Jeandroz, G. Hirschy et V. Pantillon. 


